




Rapport d’Orientation Budgétaire 2022 

Présentation en séance du Comité Syndical le 08/03/2022, pour débat d’orientation budgétaire



Rappels réglementaires

 Le débat d’orientation budgétaire (DOB)

• Il constitue une étape impérative avant l’adoption du budget primitif pour le
département, toutes les collectivités de 3 500 habitants et plus, les
établissements publics de coopération intercommunale (EPCI), les syndicats
intercommunaux et syndicats mixtes qui comprennent au moins une commune
de 3 500 habitants et plus.

• Il s’agit d’une formalité préalable substantielle à l’adoption du budget primitif.
Toute délibération prise sur le budget qui n’aurait pas été précédée d’un débat
d’orientation budgétaire serait entachée d’illégalité.

• Cette dernière prend acte de la tenue du débat et de l’existence du rapport par
l’assemblée délibérante.

• La tenue du DOB doit avoir lieu dans les deux mois précédant l’examen du budget
primitif et dans un délai raisonnable avant la séance de vote du budget afin que
les élus disposent du temps de réflexion et de préparation nécessaire pour
délibérer. Il ne peut intervenir ni le même jour ni lors de la même séance que le
vote du budget.

 Le Rapport d’Orientation Budgétaire (ROB)

• Le débat d’orientation budgétaire doit faire l’objet d’un rapport conformément
aux articles L.2312-1, L.3312-1 et L.5211-36 du CGCT.

• Le contenu du rapport présenté par les Syndicats Mixtes ne fait pas l’objet
d’obligation particulière. Cependant, son contenu doit permettre à chacun de ses
membres d’appréhender le contexte institutionnel, financier et réglementaire
ainsi que les enjeux stratégiques et opérationnels dans lesquels s’inscrira le
budget primitif à venir.

• Pour ce faire, une analyse financière s’appuyant sur le diagnostic de la gestion
passée est conduite. Elle procure une base utile à la détermination des marges
de manœuvre futures, et dont le dynamisme est fonction de l’évolution de la
situation financière. Elle permet de mesurer l’incidence des données comptables
à des événements connus susceptibles de se réaliser selon les capacités
budgétaires du syndicat. Elle se caractérise par la recherche de l’adéquation des
objectifs et des moyens sur une période étudiée.

Le débat d’orientation budgétaire est la première étape du cycle budgétaire annuel. Ce débat offre un moment privilégié pour porter un regard rétrospectif sur
l’évolution des finances et s’interroger sur la cohérence et la pertinence des orientations présentées en matière budgétaire.



• Seine-Maritime Numérique (SMN) est un syndicat mixte qui regroupe le Département et l’ensemble des
intercommunalités (communautés urbaine, d’agglomération, de communes et Métropole) du 76 et qui
est doté d’une double compétence :

• ASSURER des missions d’observatoire et d’étude des infrastructures, réseaux et services de
communications électroniques, publics et privés, fixes et mobiles ;

• DÉVELOPPER, pour le compte des Membres (hors zones AMII) un service public

• C’est au titre de cette seconde compétence que Seine Maritime Numérique construit un Réseau
d’Initiative Publique (RIP) sur le territoire départemental venant compléter les réseaux des opérateurs
privés que l’État a orienté sur les zones urbaines à forte densité (faisant l’objet d’un Appel à
Manifestation d’Intention d’Investissement - AMII).

• Dans le cadre de son Schéma Départemental de l’Aménagement Numérique, modifié en 2017, et dont
il a confié le portage et la mise en œuvre au Syndicat mixte Seine-Maritime Numérique, le Département
de Seine-Maritime a fixé trois objectifs :

-Développer le Très-Haut-Débit dans le cadre d’un réseau d’initiative publique (RIP) sur la base de la
technologie de la fibre optique ;

-Assurer cette couverture FttH (fibre jusque chez l’habitant) à 100%, c’est-à-dire pour l’ensemble de la
population des 601 communes éligibles ;

- Ramener à 2023 au plus tard l’échéance de ce projet ;

Cet objectif s’insère dans le Programme national de France Très-Haut-Débit.

• Ce réseau concerne 601 communes relevant des intercommunalités adhérentes, dont 10 communes de
la Somme au titre de la communauté de communes interdépartementale d’Aumale- Blangy. A contrario,
la desserte des 15 communes du 76 relevant des Villes Sœurs, Communauté de Communes également
interdépartementale, sera assurée par le syndicat Somme Numérique.

L’objet du Syndicat 



Depuis le 1er janvier 2018, toutes les intercommunalités de Seine-Maritime

sont membres du syndicat mixte Seine-Maritime numérique :

Communauté d’Agglomération Caux Seine Agglo

Communauté d’Agglomération Fécamp Caux Littoral

Communauté de Communes Bray-Eawy

Communauté de Communes Campagne de Caux

Communauté de Communes Caux-Austreberthe

Communauté de Communes d'Yvetot-Normandie

Communauté de Communes Plateau de Caux - Doudeville - Yerville

Communauté de Communes de la Côte d'Albâtre

Communauté de Communes de Londinières

Communauté de Communes des Quatre Rivières

Communauté de Communes Falaises du Talou

Communauté de Communes Inter-Caux-Vexin

Communauté de Communes Interrégionale Aumale-Blangy-sur-Bresle

Communauté de Communes Terroir de Caux

Communauté Urbaine Le Havre Seine Métropole

Communauté d'Agglomération de la région dieppoise

Métropole Rouen Normandie

Les membres et la Gouvernance 

Un collège n°1 comprenant 10 conseillers départementaux 
représentants du département (avec 10 suppléants)

Ce dernier est administré par un comité syndical composé de représentants

des différents membres adhérents selon les modalités suivantes :

Un collège n°2 comprenant un délégué pour chacune des 17
intercommunalités (avec 17 suppléants)



L’organisation du Syndicat Mixte 

Présidente 
de Seine-Maritime Numérique

Directeur Général

Directrice administrative 
& financière

Responsable budget & 
comptabilité

Chargés de gestion 
administrative & comptable

Chargée de gestion 
administrative

Directeur technique

DIRECTION
TECHNIQUE

DIRECTION
ADMINISTRATIVE

Responsable Relations 
Publiques

Chefs de Projet fibre optique

Ingénieur data & suivi de la DSP

Technicien fibre optique

Technicien SIG & fibre optique



2014

Création du syndicat

2017

100% FTTH SDAN

2017

Signature DSP

2018

Adhésion de tous les EPCI

2018

Signature de tous les 
marchés
Plan de financement validé

2019

Accord subventions Région 
et France très Haut Débit
Premières 
commercialisations

2020

Déploiement en rythme 
“industriel”

2021

166 017 recettées
77 471 ouvertes

19 635 raccordées

Les étapes clés



Partie I- Synthèse opérationnelle 



A- Organisation opérationnelle
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A- Organisation opérationnelle

Un processus en plusieurs phases depuis les travaux jusqu’à l’ouverture commerciale

Pour une zone de SRO donnée : 

Validation des 
travaux

(prononcée par SMN)

DOE validés par 
Connect76, au jour j
(Validation prononcée par 

Connect 76)

Ouverture 
commerciale

Début des travaux

Travaux GC + tirage et 
raccordement FO

Constitution et fourniture 
des DOE (Dossiers 

d’Ouvrages Exécutés)

J+3 mois



B- Etat d’avancement opérationnel





Partie II- Synthèse budgétaire



A – Architecture budgétaire du Syndicat 

Budget Annexe

L’ensemble des dépenses émises et des 
recettes perçues au titre du projet de 
déploiement FTTH

Versement d’une subvention de mise à 
disposition au BP afin de répartir les
dépenses de personnel et de gestion

Budget Principal

Charges générales de fonctionnement du 
syndicat et Frais de personnel

Perception d’une recette depuis le BA afin 
de répartir les dépenses de personnel et de 
gestion

Les opérations financières et patrimoniales du Syndicat sont retracées dans deux documents comptables distincts :

Le Budget Principal qui intègre principalement les écritures de gestion courantes du Syndicat : les dépenses de personnel, les acquisitions
nécessaires au fonctionnement de la structure, les dépenses à caractère général … Ce budget répond à la nomenclature comptable dite M14

Le Budget Annexe qui retrace l’ensemble des écritures financières liées à la mise en œuvre du projet de déploiement FTTH et de
commercialisation. Il s’agit d’un budget particulier lié à un Service Public Industriel et Commercial (SPIC) qui répond ainsi à une
nomenclature comptable particulière dite M4

Afin de bénéficier d’une lecture analytique du projet du Syndicat, des flux financiers transitent du budget annexe vers le budget
principal, permettant une approche au coût complet des opérations portées par le Syndicat. Ce flux est comptablement enregistré au
chapitre 012 et chapitre 011 de la section de fonctionnement du budget annexe et au chapitre 70 de la section de fonctionnement du budget

principal.



B – Le Budget Principal 

Pour information, le budget principal ne génère aucun flux 
d’investissement ; l’ensemble des dépenses structurantes portées 
par le syndicat étant affecté comptablement au budget annexe.

Les dépenses de fonctionnement du Budget principal se composent des charges de gestion de la structure à savoir les charges à caractère général et les dépenses de personnel. Ces dernières ont 
augmenté sur la période 2017-2019 puis se stabilisent progressivement sur la période 2019-2021. Cette évolution est caractéristique du besoin de structuration du Syndicat à sa création et d’une 
organisation consolidée à partir de 2020.
Les recettes de fonctionnement sont principalement composées des contributions des membres (46%) et du remboursement des frais opéré depuis le budget annexe, en compensation des charges 
de structure affectées pour partie sur la gestion du projet FTTH.

En 2021, les recettes se réduisent légèrement compte-tenu d'un rééquilibrage du remboursement entre le Budget Annexe et le Budget Principal.



C – Le Budget Annexe

Les dépenses de fonctionnement sont marquées par une croissance moyenne de +41% par an en moyenne depuis 2017. Cette progression est directement
corrélée à l’évolution du projet de déploiement FTTH et donc aux coûts de gestion mobilisés, à savoir :
- Des charges à caractère général (+86% en moyenne par an) : locations immobilières, achats de fournitures diverses, maintenance
- Des charges de personnel (+13% en moyenne par an) : l’équipe administrative et opérationnelle s’est établie en parallèle des besoins identifiés par la

mise en œuvre du projet
- Des frais financiers bancaires résultant du recours à l’emprunt en depuis 2017.
Ces trois postes composent la quasi-totalité des dépenses réelles de fonctionnement (99%).

On note une augmentation marquée en 2021, +450k€ par rapport à 2020 principalement expliquée par une augmentation des charges à caractère général :
location auprès d’Orange.



C – Le Budget Annexe

Les recettes réelles de fonctionnement ont progressé de +28% par an en moyenne sur la période 2017-2021.
Deux postes principaux composent ces recettes : les participations versées par les membres et les redevances reçues du délégataire.
Caractéristique d’une commercialisation active depuis 2020, les redevances progressent significativement : +3 800k€ entre 2019 et 2020 puis +
6 300k€ entre 2020 et 2021.



Les redevances versées par le délégataire au Syndicat 

La convention liant le Syndicat et le délégataire prévoit 4 flux financiers appelés redevances, perçus par le Syndicat et comptabilisés au sein de son
budget annexe dont les caractéristiques sont précisées ci-dessous.
Parmi celles-ci, 3 redevances (R1,R2 et R3) visent à intégrer une participation du délégataire au coût d’investissement du réseau financé par le Syndicat
et dont le délégataire à l’usage.
Une redevance dite de contrôle (R4) est également versée par le délégataire au titre de sa participation aux charges engagées par le SMN76 pour le suivi
et le contrôle de la délégation.

Redevance 1 
(R1) 

Redevance 2 
(R2) 

Redevance 3 
(R3) 

Redevance 4 
(R4) 

150 €/prise pour les 70 400ème premières 
prises livrées

200 €/prise pour les 70 401ème à 150 400ème

prises livrées
250 €/prise pour les 150 401ème à 190 400ème

prises livrées
150 €/prise au-delà de la 190 400ème prises 

livrées

Versement unique pour chaque 
prise livrée 

Versement annuel pour chaque prise 
livrée 

28 €/prise pour les 70 400ème premières 
prises livrées

30 €/prise pour les 70 401ème à 150 400ème

prises livrées
32 €/prise pour les 150 401ème à 190 400ème

prises livrées
28 €/prise au-delà de la 190 400ème prises 

livrées

Versement annuel sur le 
chiffre d’affaire

5% du Chiffre d’Affaire encaissé 
par le délégataire N-1

Versement forfaitaire annuel

Versement forfaitaire fixé par la 
convention et établi de la manière 

suivante : 
Année 1 à 4 incluses : 150 000 €/an
Années 5 à 16 incluses : 50 000 €/an

Années 17 et 18 : 150 000 €/an 

Montant 2021 R1 : 8 300k€ Montant 2021 R2 : 1 745k€ Montant 2021 R3 : 10k€ Montant 2021 R4 : 150k€ 



C – Le Budget Annexe

Les dépenses d’investissement réalisées par le Syndicat sur ce budget annexe résultent directement du coût des infrastructures et études liés au
déploiement du réseau.
On constate que depuis 2019, ces engagements sont particulièrement soutenus. En 2021, les dépenses d’investissements hors dette ont progressé
de 25% soit +13 400k€.

Les dépenses d’équipement c’est-à-dire les dépenses liées aux infrastructures
réseaux; ont augmenté de +87% par an en moyenne sur la période et
s’établissent à 67 400k€ en 2021 .

Les frais d’études préalables à la conduite du réseau diminuent progressivement
au gré de l’avancement du déploiement. En 2021, elles s’établissent à 815k€
soit une réduction de 18% par rapport à 2020.

Le remboursement du capital de la dette représente la charge annuelle du
capital des emprunts mobilisés pour le financement du réseau. Compte-tenu de
la forte accélération dans le déploiement depuis 2020 et des dépenses
d’investissement afférentes, le Syndicat a mobilisé l’emprunt induisant une
croissance de la charge de la dette.

En K€ 2017 2018 2019 2020 2021 est.
Frais d'études 1 369 1 508 946 989 815
Autres dépenses annexes 1
Dépenses d'équipements 5 552 12 588 40 154 53 520 67 400
Dépenses d'investissement hors dette 6 922 14 096 41 100 54 509 68 215
Remboursement du capital de la dette 965 1 310 1 652 45 663
Opérations liées à l'emprunt 918
Dépenses réelles d'investissement 6 922 15 060 42 410 56 161 114 795
Dépenses d'ordre d'investissement 0 607 4 215 2 506 3 675
Dépenses totales d'investissement 6 922 15 667 46 625 58 666 118 470

Le Syndicat dispose de deux sources de financement direct de ses
investissements :
- Les subventions perçues de l’Etat (FSN), de la Région et du

Département. En 2021, les subventions perçues s’établissent à
33% des dépenses d’équipement.

- Le recours à l’emprunt permet quant à lui de financer le besoin de
financement net c’est-à-dire hors subvention. En 2021, le syndicat
a mobilisé près de 67 000k€.



D- Endettement 

Au 31 décembre 2021, l’encours de dette du Syndicat s’élève à 81 794 376,95 €
Cet encours comporte 7 emprunts dont le taux moyen s’établit à 1,28%.

Les partenariats bancaires sont diversifiés, avec 4 établissements 
présents : 

- La Caisse d’Épargne
- Le Crédit Agricole  
- La Banque Postale
- La Caisse des Dépôts

55%
38%

7%

Répartition de l'encours de dette entre les Partenaires 
bancaires

La Banque Postale

Caisse d'Epargne

Crédit Agricole



Partie III- Les orientations 2022



 A – Contexte réglementaire et cadre général 
d’intervention de SMN

Dans le cadre de son Schéma Départemental de
l’Aménagement Numérique, modifié en 2017, et dont il
confie le portage et la mise en œuvre au Syndicat mixte
SMN, le Département de Seine-Maritime a fixé trois
objectifs :

• Développer le Très-Haut-Débit dans le cadre d’un réseau
d’initiative publique (RIP) sur la base de la technologie de
la fibre optique ;

• Assurer cette couverture FttH (fibre jusque chez l’habitant)
à 100%, c’est-à-dire pour l’ensemble de la population des
601 communes éligibles (soit 240 000 prises environ);

• Ramener l’échéance de ce projet à 2023 au plus tard.

Ces objectifs s’insèrent dans le cadre du Programme national de
France Très Haut débit et bénéficient à ce titre de subventions au
titre du FSN

Si la dynamique de construction des réseaux FttH a été relativement
longue à se mettre en place en raison de la complexité technique,
financière et opérationnelle de ces déploiements au sein des RIP,
ces derniers sont désormais dans une phase de déploiement
accéléré.

Sur les 601 communes du RIP de Seine-Maritime, la livraison des
prises s’est intensifiée durant l’année 2021, permettant d’atteindre
un montant total de 166 000 prises, dont 77 471 prises (208
plaques optiques) ont fait l’objet d’une commercialisation.



 B – Enjeux opérationnels 2022 :

 Le cadre financier et administratif

Sur le plan de la construction du réseau, les marchés de première
génération, en Maîtrise d’Œuvre/Groupement d’entreprises (MS1,
MS2 & MS3), seront soldés et les marchés de
Conception/Réalisation (CR4 & CR5) seront en voie
d'achèvement.

L’établissement des différents marchés va permettre la préparation
des demandes de versements intermédiaires et de soldes des
financements publics (État & Région).

Parallèlement, cet exercice budgétaire doit être celui d’une dernière
année de plein déploiement, continuant de requérir à ce titre un suivi
régulier et précis de la trésorerie et de son évolution

Sur le plan de l’exploitation du réseau, le contrat de
délégation de service public est appelé à évoluer, pour :

- adapter la grille de tarification des services aux conditions
du marché;

- tenir compte du rythme de mise en affermage des prises
optiques, partiellement impacté par le contexte sanitaire, et
ajuster en conséquence le plan d’affaires du délégataire;

- modifier l’offre de référence afin de favoriser les conditions
d’accès du plus grand nombre de fournisseurs d’accès à
internet

Sur le plan du rôle de Seine-Maritime Numérique, le cadre
juridique (statuts) et financier (budget) du syndicat mixte
devra s’adapter à l’évolution de ses missions, principalement
en matière de services numériques améliorant le
fonctionnement des collectivités et renforçant le lien avec les
citoyens/administrés.



 B – Enjeux opérationnels 2022 :

 la production

Le suivi opérationnel des différents marchés nécessite toujours

un suivi des prestataires au plus près de leurs obligations

contractuelles, par la tenue de comités de pilotage mensuels,

afin de veiller au respect des plannings et des échéances de

réalisation.

Pour s'assurer du respect de l'engagement pris de la Fibre pour

Tous d'ici fin 2023, l'enjeu majeur de l'année 2022 réside

dans la capacité de Seine-Maritime Numérique et de son

délégataire à passer en commercialisation le "stock" des

prises construites. Ce travail est celui de l'analyse de la

documentation technique fournie par les entreprises

prestataires pour s'assurer de leur conformité au format

demandé (Gr@ce THD) et ainsi de leur intégration dans le

système d'information et d'exploitation de

Connect76. Objectif 2022 : 180 000 prises transférées dont

165 000 mises en affermage.

Cette phase est bien évidemment largement avancée pour ce

qui concerne les marchés de première génération (Maîtrise

d'Œuvre + Groupement d'entreprises), en dépit de retards

constatés. Le point de vigilance portera donc essentiellement

sur les marchés de Conception/Réalisation. En effet, à fin

2021, 95% des études ont été produites et validées sur

l'ensemble du réseau, et les objectifs de production devraient

par conséquent se décomposer de la façon suivante pour cette

année :

 Concernant le marché de conception-réalisation lot n°1
(Ouest du département – CR4), l’année 2022 doit
marquer un achèvement des travaux à 90/95%.

 Sur le marché de conception-réalisation lot 2 (Est du
département – CR5) l’année 2022 doit également donner
lieu à un quasi-achèvement de la construction du réseau.



 B – Enjeux opérationnels 2022 :

 La commercialisation

Sur le plan de la commercialisation des prises par le délégataire,
l’année 2022 doit permettre une forte accélération des ouvertures
de plaques optiques. L’objectif est de lancer le J3M pour environ
85 000 prises supplémentaires, portant le total à 160 /165 000
prises soit les 2/3 du parc total.

Cet objectif nécessite une accélération significative de l’intégration
des données réseau dans le système d’information du délégataire
Connect76 à 7 100 prises par mois. Pour ce faire, SMN va
poursuivre en 2022 différentes actions initiées en 2021 à savoir :

- Systématisation du contrôle de la conformité des DOE (dossiers
d’ouvrages exécutés) via la plate-forme d’échanges GTF avec les
bureaux d’études des entreprises partenaires ;

- Optimisation du Cotech « Exploitation » avec Connect76 pour
analyser les questions relatives aux raccordements et le suivi des
fournisseurs d’accès clients sur le réseau

- Renforcement des moyens humains dédiés à l'analyse des DOE
par une nouvelle affectation des ressources disponibles de
l'Assistance à Maîtrise d'Ouvrage.



 B – Enjeux opérationnels 2022 :

 La communication

Parallèlement, et dès lors que les commercialisations se

déploient désormais rapidement, le syndicat mixte doit

profondément adapter en 2022 sa communication non

seulement sur l’état d’avancement du déploiement du réseau,

mais principalement sur les ouvertures commerciales des

plaques optiques et sur la gestion du « service après-vente » en

liaison avec le délégataire.

Cette communication, qui va associer présence physique et

communication digitale, nécessite une plus grande présence

dans les différents médias et réseaux sociaux à destination du

grand public, largement en attente d'informations sur ce sujet

sociétal, ainsi que corrélativement une information plus

complète à l'égard des élus quant aux ressources, contacts et

modalités du service après-vente.

Elle va prioritairement s’orienter :

• Auprès des Élus, conseillers départementaux, délégués
communautaires et maires quant au calendrier de déploiement
pour les territoires encore en travaux mais aussi quant aux
modalités de commercialisation pour leurs administrés.

• Auprès du Grand Public, notamment pour la gestion des
ouvertures de plaques optiques et le suivi des questionnements
divers liés aux raccordements des logements et locaux
professionnels.

• Auprès des Financeurs Publics (rapports d’avancement) et
des Partenaires bancaires (communication institutionnelle).



 B – Enjeux opérationnels 2022 :

 L’organisation

Sur le plan interne, l’organisation du Syndicat Mixte devra
évoluer pour mieux prendre en compte les objectifs :

• D’accélération de la mise en affermage des prises et de
contrôle de l’activité du Délégataire

• De renforcement de la communication auprès des Élus et
du Grand Public

• D’intégration des besoins des Collectivités en matière
d’assistance et de sensibilisation au « service après-
vente »

• D’évolution vers l’accompagnement de ses Membres sur la
thématique des usages et services numériques internes et
externes à destination des citoyens/administrés



 C – Engagements financiers 

La mise en œuvre du programme 100% FTTH se traduit dans le plan de financement global du projet par les grands axes suivants :
 Un programme d’investissement FTTH à hauteur de 360 M€
 Une subvention de raccordement au Délégataire Connect76 de 19 M€
 Une mobilisation maximale d’emprunt à 145 M€

Pour 2022, le rythme de forte croissance des dépenses devrait se poursuivre.

Un Budget Principal
estimé à 1,5M€

 Des dépenses de fonctionnement à hauteur de 
0,5M€ au titre des charges à caractère général et 
1M€ dédié aux charges de personnel.

Un Budget Annexe
estimé à 144 M€

 Une section de fonctionnement à hauteur de 31 M€ avec :
• Des dépenses de charges à caractère général (location de réseau,

maintenance, communication), participation au budget principal, intérêts
d’emprunts et charges d’amortissement;

 Des investissements de près de 113 M€ :
• Des dépenses de travaux et études envisagées pour 75 M€, le

remboursement de capital à 2M€ ainsi que la subvention versée à
Connect 76 de 4.7M€

Les engagements de dépenses



 C – Engagements financiers

Le Syndicat porte l’ensemble des investissements pour le compte de ses membres et avance l’ensemble des subventions qui seront versées au fur et à mesure de
la réalisation des travaux.

 Sur le budget principal, la cotisation syndicale de base reste, depuis la création du Syndicat, à 0,45 € par habitant en zone T1 (RIP) et 0,03€ par habitant en
zone T2 (AMII).

 Sur le budget annexe, les participations des membres du Syndicat au projet sont assises sur un coût unique à la prise de 10.88 €, incluant une optimisation
des frais financiers. Le Département de Seine Maritime abonde à part égale la participation totale de l’ensemble des EPCI. Les membres associés versent une
participation annuelle de 3 000 €.

Pour 2022, l’état d’avancement prévisionnel du déploiement des prises permet d’établir un niveau de subventions de 7 M€ pour la Région Normandie et de 19 M€
pour le FSN.

D’autres recettes sont intégrées au budget du Syndicat, le contrat de délégation de service public prévoyant le versement de redevances au transfert des prises
construites et chaque année, en fonction du nombre de prises en exploitation et, le cas échéant, du chiffre d’affaires du délégataire. A ces dernières s’ajoute la
redevance annuelle de contrôle de 50 000 €.

 L’état d’avancement du déploiement des prises permet d’établir un niveau de redevances de 19 M€ pour 2022.

Les engagements de recettes



 C – Engagements financiers

L’essentiel de l’investissement est porté entre 2019 et 2022 à hauteur de 300 M€, alors que les ressources issues tant des
subventions publiques que des redevances du délégataire, étalées sur les 18 années de la délégation, interviennent avec un décalage
dans le temps. Les contributions des membres sont quant à elles, lissées sur 25 ans.

 Le financement du projet nécessite ainsi une constante adaptation des besoins de financement sur le court-moyen terme.

 L’enjeu principal reste d’assurer une trésorerie permettant de couvrir les avances de fonds nécessaires à la réalisation des travaux,
à ajuster par la mobilisation des emprunts au fur et à mesure de l’avancement du projet.

En 2022, 7 emprunts (dont 3 récupérés lors des transferts de compétence) sont déjà en cours d’exécution pour un montant de 87 M€.

Ils sont complétés par 3 emprunts auprès de la CDC, la CE et le CA, à hauteur de 58 M€, prêts à être mobilisés en tant que de besoin,
en rappelant que le préfinancement global du projet constituait une condition pour bénéficier des subventions publiques de la Région
Normandie et de l’État.

Les engagements de recettes



Partie IV- Synthèse et mise en perspective



Une année pour finaliser la construction du RIP, devant permettre la réception de près de

90/95% du parc de prises optiques attendues par les 450 000 habitants concernés,

Une année à fort accroissement des ouvertures commerciales de prises optiques pour

atteindre l’objectif des 180 000 prises transférées au délégataire (3/4 du parc),

Une année de communication auprès du Grand Public et des Élus sur les modalités de la

commercialisation et sur les ressources du « service après-vente »,

Une année à forte tension de trésorerie mais aussi à mobilisation des partenariats bancaires

garantissant le plan de financement adapté aux investissements dans l’intervalle de la

perception des ressources,

Une année déterminante en vue de l’engagement de « la fibre pour tous en Seine -

Maritime d’ici 2023 »,

Une année d’évolution pour SMN sur la thématique des usages et services numériques pour

les Collectivités et les citoyens de Seine-Maritime,
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 Articles 8 bis à 8 nonies de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 

fonctionnaires 
 Article 133 de la loi n°2012-347 du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et à 

l'amélioration des conditions d'emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte 
contre les discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique 

 Décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la médecine 
professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale 

 Décret n°2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en œuvre du 
télétravail dans la fonction publique et la magistrature 

 Décret n° 2020-524 du 5 mai 2020 modifiant le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux 
conditions et modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique et la magistrature 

 Décret n°2021-904 du 7 juillet 2021 relatif aux modalités de la négociation et de la conclusion des 
accords collectifs dans la fonction publique 

 Décret n°2021-1725 du 21 décembre 2021modifiant les conditions de mise en œuvre du télétravail 
dans la fonction publique et la magistrature 

 Accord-cadre du 13 juillet 2021 relatif à la mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique 

 

 

 
 
1.1 Cadre d’intervention 

 
L’accord-cadre du 13 juillet 2021 relatif à la mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique, 
négocié entre la Ministre de la Transformation et de la Fonction Publiques et les organisations 
syndicales représentatives de fonctionnaires au niveau national, vise à créer un socle commun aux 
trois versants de la fonction publique en matière de télétravail. 
 
Il constitue ainsi le cadre dans lequel doit s’inscrire le dialogue social à tous les niveaux sur ce thème 
et doit servir, pour les parties, de point d’appui à la négociation de proximité en vue de favoriser le 
développement du télétravail au bénéfice des agents et des usagers du service public. 
 
L’accord-cadre national prévoit que tous les employeurs publics de proximité des trois versants de la 
fonction publique s’engagent, s’ils ne l’ont pas déjà fait, à entamer des négociations avant le 31 
décembre 2021 en vue de la conclusion d’un accord relatif au télétravail qui en décline les principes. 
 
Dans la fonction publique territoriale, pour les collectivités et les établissements qui ne disposent pas 
de leur propre Comité technique (futur Comité social territorial – CST), le Centre Départemental de 
Gestion de la Fonction Publique Territoriale est compétent pour participer aux négociations et 
conclure l’accord, conformément au 10° de l’article 23 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale. En pratique, le Président du Centre 
de Gestion organise ces négociations avec les organisations syndicales représentées au Comité 

RÉFÉRENCES JURIDIQUES 

1- PRÉAMBULE 
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technique intercommunal. L'application de l'accord au sein de chaque collectivité ou établissement est 
ensuite subordonnée à son approbation par son propre organe délibérant. 
 
1.2 Contexte 

 
Le télétravail s’est développé dans la fonction publique au cours de ces dernières années, notamment 
sous le double effet de l’usage croissant des outils numériques et de la dématérialisation des 
procédures. La crise sanitaire est venue par ailleurs accélérer ce mouvement en imposant, pour les 
agents dont les activités le rendaient possible, la mise en œuvre, de façon généralisée, du travail à 
distance. 
 
L’un des enjeux du présent accord est ainsi de permettre la transition d’un « travail à distance imposé » 
vers un « télétravail régulier et choisi » répondant à la fois aux besoins des employeurs et aux attentes 
de leurs agents. 
 
La Fonction Publique Territoriale reposant sur une multitude et une diversité d’employeurs mais aussi 
de métiers et de conditions d’emploi, le présent accord local vise à identifier les engagements 
réciproques des employeurs et des représentants des agents pour que le télétravail soit respectueux 
de leurs droits et obligations. La pratique du télétravail devant être envisagée comme un mode 
d’organisation parmi d’autres, le présent accord local vise à garantir l’efficience du service public ainsi 
qu’une meilleure articulation en vie professionnelle et vie personnelle. Il incite également à se 
réinterroger sur l’organisation du service, le lien entre l’agent en télétravail et son collectif de travail 
ou encore les impacts sur son temps de travail et, plus globalement, sur son bien-être au travail. 
 
Le présent accord met en exergue un socle de valeurs communes à tous les employeurs pour la mise 
en œuvre du télétravail régulier : volontariat, confiance, réversibilité, souplesse et équité. 
 
Le présent accord devra être soumis à l’approbation des organes délibérants des collectivités et 
établissements affiliés au CDG, le cas échéant après adaptation et avis du Comité technique, 
l’employeur s’engageant à en respecter les principes directeurs. 
 
Le présent document a fait l’objet d’une information aux membres du Comité Technique 
Intercommunal lors de la réunion du 3 décembre 2021. 
 

 

 
« Le télétravail désigne toute forme d'organisation du travail dans laquelle les fonctions qui auraient 
pu être exercées par un agent dans les locaux où il est affecté sont réalisées hors de ces locaux en 
utilisant les technologies de l'information et de la communication » (article 2 du décret n°2016-151). 
 
Le télétravail peut être régulier, c’est-à-dire organisé à l’avance sur un nombre fixe de jours et sur une 
période de référence donnée. Le télétravail peut également être ponctuel et intervenir dans des 
circonstances particulières cf. article 6.4. « Cas particuliers ». Ces deux modalités peuvent être 
combinées. 

2- DÉFINITION 
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Le télétravail n’est pas un droit tant que l’organe délibérant ne l’a pas instauré. En revanche, une fois 
qu’il est instauré par l’organe délibérant, il constitue un droit individuel dans les conditions du présent 
accord. Il s’agit d’une forme d’organisation du travail parmi d’autres dans le cadre de 
l’accomplissement des missions de service public, qui doit cependant faire l’objet d’une attention 
particulière au regard de ses implications. 
 
 

 

 

L’agent exerçant ses fonctions en télétravail bénéficie des mêmes droits et est soumis aux mêmes 
obligations qu’un agent qui exerce ses fonctions en présentiel. 

Il doit réaliser les missions et les tâches qui lui sont confiées et respecter la durée, les horaires et les 
modalités d’organisation du travail définis par son employeur. Pour l’agent disposant habituellement 
d’horaires variables, les plages horaires durant lesquelles l’agent peut être contacté doivent être 
définies par l’employeur, en cohérence avec les horaires de travail. 

Il demeure soumis à l’ensemble de ses obligations déontologiques.  

Il doit respecter le règlement d’utilisation des ressources informatiques et, plus largement, prendre 
soin du matériel fourni par l’employeur pour l’exercice de ses fonctions en télétravail. 

Il a droit au respect de sa vie privée et à la déconnexion cf. article 8. « Droit à la connexion ». 

Sa charge de travail doit être équivalente à celle d’un agent en présentiel. 

Le cas échéant, les périodes de télétravail ouvrent droit à l’attribution de journées RTT (pour les agents 
exerçant leurs fonctions sur un cycle habituel supérieur à 35h) et à tous les avantages sociaux en vigueur 
au sein de la collectivité. 

L’exercice des fonctions en télétravail a le même impact que l’exercice des fonctions en présentiel sur 
l’évolution de carrière, l’accès à la formation, le droit syndical, l’appréciation de la valeur 
professionnelle ou encore les droits à congés. 

 

 

 
 
Dès lors que le télétravail est instauré par l’employeur, il répond à un socle de principes mis en œuvre 
par chacune des parties : 

4.1 Rôle de l’agent 
 
Le volontariat est un principe essentiel dans la mise en œuvre et la réussite du télétravail. 

3- DROITS ET OBLIGATIONS 

4- LES DIFFÉRENTS ACTEURS 
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L’agent qui souhaite exercer une partie de ses fonctions en télétravail formalise sa demande par écrit, 
après avoir pris le soin de vérifier son éligibilité au regard des conditions fixées par délibération. Il peut 
également et librement solliciter l’interruption du télétravail. 

En cas de circonstances exceptionnelles ou de force majeure (épisode de pollution mentionné à l’article 
L223-1 du code de l’environnement, pandémie, catastrophe industrielle ou naturelle…), le télétravail 
doit pouvoir être imposé par l’employeur afin d’assurer la continuité du service public et la protection 
des agents. 

 
4.2 Rôle de l’autorité territoriale 

 
L’autorité territoriale examine la demande de télétravail formulée par l’agent placé sous sa 
responsabilité puis décide de l’octroi, du renouvellement, du refus ou de l’interruption du télétravail. 
Elle formalise ses décisions par écrit, le cas échéant, après un entretien avec l’agent. 

L’employeur est responsable de la santé et de la sécurité des agents, y compris en situation de 
télétravail. 

 
4.3 Référent télétravail de la collectivité 
 
L’autorité territoriale s’engage à désigner un référent télétravail de la collectivité. Il a pour mission de 
conseiller l’autorité territoriale et de renseigner le personnel sur toute question relative au télétravail. 
 
L’autorité territoriale peut elle-même assurer le rôle de référent télétravail lorsque le nombre des 
effectifs le justifie. 
 
Un conseiller en matière de « télétravail » est nommé au CDG76 pour accompagner les agents et les 
collectivités. 
 
 
 
 
 
 
Tous les agents sont susceptibles de télétravailler sous réserve que leurs activités le permettent.  
 
L’éligibilité au télétravail se détermine par la typologie des activités exercées, et non par le poste 
occupé, ce qui nécessite une réflexion globale sur l’organisation du travail et la nature des missions 
exercées. 
L’autorité territoriale veille à prévenir toutes discriminations dans le choix des personnes éligibles au 
télétravail. 

Le télétravail ne doit pas notamment introduire de disparité d’accès, d’exercice et de traitement entre 
les femmes et les hommes, à distance ou sur site. Toutes et tous travaillent et doivent être traités de 
façon équitable (répartition de la charge de travail, moyens et équipements mis à disposition, missions 
et responsabilités confiées, traitement d’une urgence, participation active aux réunions etc.). 

 

5- CONDITIONS D’ÉLIGIBILITÉ DES ACTIVITÉS 
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Les activités éligibles au télétravail au sein des services du Syndicat sont les suivantes : 

 Gestion administrative 
 Gestion comptable et budgétaire 
 Expertise juridique 
 Études de projets 
 Expertises techniques 
 Analyse de données 

 
Les activités nécessitant d’assurer un accueil ou une présence physique dans les locaux de Seine-
Maritime Numérique, ou les missions opérationnelles supposant qu’un agent exerce hors des locaux 
(visites de chantier) restent inéligibles au télétravail. 
L’inégibilité de certaines activités au télétravail, si celles-ci ne constituent pas la totalité des activités 
exercées par l’agent, ne s’oppose pas à la possibilité pour l’agent d’accéder au télétravail dès lors qu’un 
volume suffisant d’activités télétravaillables peuvent être identifiées et regroupées. 
 
5.1 Alternance entre présentiel et télétravail 
 
Quelles que soient les fonctions occupées et les activités exercées, une présence physique minimale 
est nécessaire afin de garantir le maintien des liens avec le collectif de travail et l’efficacité des 
organisations.  
 
La quotité maximum de télétravail dans la fonction publique est fixée à 3 jours hebdomadaires pour 
un agent à temps complet (travaillant 5 jours), sauf cas particuliers ou force majeure. 
 
La quotité maximale instaurée au sein du Syndicat mixte Seine-Maritime Numérique est fixée à une 
journée hebdomadaire.  
 
La Fonction Publique Territoriale se distingue des deux autres fonctions publiques par la présence en 
nombre d’agents ne travaillant pas à temps plein (agents à temps non complet et à temps partiel). 
 
Le télétravail ne doit pas introduire de disparité d’accès, d’exercice et de traitement entre les agents 
exerçant à temps complet et ceux exerçant à temps non complet ou à temps partiel. 
Pour les agents à temps non complet ou à temps partiel, l’employeur s’engage à adapter le télétravail 
compte tenu du mode d’organisation et de leur durée hebdomadaire de service. 
 
5.2 Statut de l’agent 
 
Est éligible au télétravail tout agent, fonctionnaire titulaire, fonctionnaire stagiaire ou contractuel, 
exceptés les agents exerçant des activités qui sont incompatibles avec le télétravail et qui ne peuvent 
être regroupées en vue de permettre un exercice, même minimal, des fonctions en télétravail. 
 
Les agents en contrat d’apprentissage, en stage ou sous contrat de droit privé peuvent être éligibles 
au télétravail si l’employeur et les agents y ont mutuellement intérêt. 
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6.1 Lieux 
 
Le lieu précis d’exercice du télétravail est mentionné dans la demande de l’agent puis dans l’acte 
individuel d’autorisation. 
 
En cas de changement de lieu d’exercice des fonctions en télétravail, le télétravail n’est pas remis en 
cause sous réserve d’assurer la conformité du nouveau lieu aux différents critères cités ci-dessus.  
 
Pendant le télétravail, l’agent ne reçoit pas de public sur son lieu de télétravail. 
 
L’agent exerçant ses fonctions en télétravail à domicile : 

- fournit un certificat de conformité ou, à défaut, une attestation sur l'honneur justifiant 
la conformité des installations et des locaux et notamment des règles de sécurité électrique ; 
- fournit une attestation de l'assurance auprès de laquelle il a souscrit son contrat 
d'assurance multirisques habitation précisant qu'elle couvre l'exercice du télétravail au (x) lieu 
(x) défini (s) dans l'acte individuel ; 
- atteste qu'il dispose d'un espace de travail adapté et qu'il travaille dans de bonnes 
conditions d'ergonomie ; 
- justifie qu'il dispose de moyens d'émission et de réception de données numériques 
compatibles avec son activité professionnelle 

 
 
6.2 Calendrier des jours télétravaillés 

 
Le télétravail s’effectue par journée complète et en journées fixes et/ou flottantes avec une 
comptabilisation hebdomadaire. 
 
Pour ce qui concerne les journées flottantes, l’employeur veille à définir un délai de prévenance de la 
part de l’agent pour anticiper et organiser le télétravail. 
 
Dans l’intérêt du service et conformément au principe de réversibilité, l’agent et l’autorité territoriale 
peuvent demander, à titre exceptionnel, à modifier un jour de télétravail.  
 
Également, en cas de nécessité ou de facilité pour l’organisation de son travail ou sa réalisation, l’agent 
bénéficiant d’une autorisation de télétravailler peut décider d’effectuer ses activités sur son lieu de 
travail. La collectivité peut demander à ce qu’il en informe son responsable. 

 
6.3 Temps de travail en situation de télétravail 
 
Les journées sont considérées comme du travail effectif et ne modifient pas le cycle de travail habituel 
de l’agent. 
 

6- MODALITÉS D’EXERCICE DES ACTIVITÉS EN TÉLÉTRAVAIL 
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L’agent en télétravail est soumis à la même durée du travail que les agents au sein de la collectivité et 
doit effectuer les mêmes horaires que ceux réalisés habituellement.  
En situation de télétravail, les agents bénéficient des garanties minimales en matière de temps de 
travail notamment d’une pause méridienne dont les modalités sont définies par la collectivité. 
 

Durant le temps de travail l’agent est à la disposition de son employeur et doit se conformer à ses 
directives sans pouvoir vaquer librement à des occupations personnelles. 

Par ailleurs, l’agent n’est pas autorisé à quitter son lieu de télétravail pendant ses heures de travail. Si 
l’agent quitte son lieu de télétravail pendant ses heures de travail sans autorisation préalable de 
l’autorité territoriale, il pourra faire l’objet d’une procédure disciplinaire pour manquement au devoir 
d’obéissance hiérarchique. 

L’agent pourra également se voir infliger une absence de service fait pour le temps passé en dehors de 
son lieu de télétravail. 

 
6.4 Cas particuliers 

 
En cas de circonstances individuelles ou collectives exceptionnelles, des quotités de télétravail 
supérieures à celles prévues par l’employeur pourront être décidées par l’autorité territoriale de 
manière temporaire. 
 
Il s’agit d’une organisation différente du travail rendue nécessaire en cas de circonstances 
exceptionnelles durables, notamment en cas de pandémie ou de catastrophe naturelle ou industrielle, 
qui peuvent conduire les employeurs à imposer le télétravail pour permettre de concilier la protection 
des agents et la continuité du service public. 
 
Conformément à l’accord-cadre national du 13 juillet 2021 et au décret n°2021-1725 du 21 décembre 
2021, les femmes enceintes pourront déroger à la règle des trois jours de télétravail par semaine 
maximum, à leur demande, sans avis préalable du médecin de prévention. 
 
Pour les agents ayant la qualité de proches aidants, l’employeur s’engage à mettre en place cette 
même dérogation pour une durée maximale de trois mois, renouvelable.  
 
Pour les agents dont l’état de santé ou le handicap le justifient et après avis du médecin de prévention, 
cette dérogation est possible pour six mois maximum, renouvelable. 

 
6.5 Durée de l’autorisation 

 
L’autorisation de télétravailler a une durée définie par la collectivité. Elle est renouvelable. 
 
Lorsque la collectivité souhaite mettre fin à une autorisation de télétravail, sa décision, communiquée 
par écrit, doit être précédée d'un entretien et motivée au regard de l’intérêt du service. 
 
L’agent en télétravail n’a pas, quant à lui, à justifier sa décision de renoncer au bénéfice d’une 
autorisation de télétravail, mais il doit formaliser cette renonciation par écrit. 
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La réglementation prévoit que lorsque l’employeur ou un agent décide de mettre fin à une autorisation 
de télétravail, un délai de prévenance doit être respecté. Ce délai est d’un mois pendant l’éventuelle 
période d’adaptation prévue par l’autorisation de télétravail, et de deux mois au-delà de cette période. 
 
Lorsque l'interruption du télétravail est à l'initiative de l’administration, ce délai peut être réduit en 
cas de nécessité du service dûment motivée (notamment en cas d’événement imprévisible, soudain et 
non récurrent), avec un entretien préalable. 
 
Lorsqu’aucune contrainte organisationnelle ne s’y oppose, il convient d’autoriser l’agent, qui demande 
à reprendre l’intégralité de son temps de travail en présentiel, à le faire dans un délai plus court que 
le délai de prévenance prévu ci-dessus. 
 
Le principe de réversibilité ne fait pas entrave à une nouvelle demande de recours au télétravail 
ultérieure. 
 
Les nécessités de service peuvent également justifier, sous réserve du respect d’un délai de 
prévenance, l’exigence d’un retour sur site ou la réalisation d’un déplacement ne pouvant être différé 
pendant un jour de télétravail. 
 
Lorsqu’un retour sur site apparaît impératif pour plusieurs jours consécutifs, il peut être procédé à une 
suspension provisoire de l’autorisation de télétravail. Cette suspension doit être motivée par des 
nécessités de service. 
 
6.6 Période d’adaptation 
 
Une période d’adaptation de 3 mois permet à l’agent et à l’encadrement d’évaluer la pertinence de 
l’aménagement du télétravail. Lorsqu’elle prévue, cette période doit impérativement être inscrite dans 
l’acte individuel d’autorisation. 

 
 
 

 

 
 
L’agent télétravailleur bénéficie de la même couverture accident, maladie, décès et prévoyance que 
les autres agents.  

Le télétravailleur bénéficie de la même couverture en matière de risques que les autres agents de son 
service d’appartenance. 
 
Les agents travaillant à leur domicile sont couverts pour les accidents survenus à l’occasion de 
l’exécution des tâches confiées par l’employeur. Tout accident intervenant en dehors du lieu de 
télétravail pendant les heures normalement travaillées ne pourra donner lieu à une reconnaissance 
d'imputabilité au service. Le télétravailleur s’engage à déclarer tout accident survenu sur le lieu de 
télétravail. La procédure classique de traitement des accidents du travail sera ensuite observée. 

L’agent télétravailleur bénéficie de la médecine préventive dans les mêmes conditions que l’ensemble 
des agents. 

7- SÉCURITÉ ET PROTECTION DE LA SANTÉ 
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Le poste du télétravailleur fait l’objet d’une évaluation des risques professionnels au même titre que 
l’ensemble des postes de travail du service. Il doit répondre aux règles de sécurité et permettre un 
exercice optimal du travail.  

 
7.1 Prévention des risques 

 
Le télétravail nécessite un espace réservé ou aménagé qui permet de se concentrer et de retrouver les 
conditions professionnelles du présentiel. Cet espace de travail doit respecter des conditions 
d’ergonomie suffisante. 
 
Une attention particulière doit être portée aux risques de troubles musculosquelettiques (TMS) et de 
fatigue oculaire accrue du fait de l’utilisation d’ordinateurs portables. 
 
L’évaluation des risques de cette activité de télétravail est intégrée par la collectivité dans son 
Document Unique d’Evaluation des Risques Professionnels (DUERP).  

 
7.2 Visite des locaux 
 

7.2.1 Visite à l’initiative de l’autorité territoriale 
 

Dans le cadre de ses obligations et de ses responsabilités en matière de sécurité et de santé au 
travail, l’autorité territoriale peut, sous réserve de l’accord du télétravailleur, procéder à des 
visites des lieux dans lesquels s’exerce le télétravail. 
 
Les modalités des visites (nombre de visites, nombre de personnes effectuant la visite, etc.) doivent 
respecter les conditions cumulatives suivantes : 

 la visite a lieu sur rendez-vous 
 la visite doit être légitimée par un motif 
 elle ne doit pas constituer une violation de la vie privée de l’agent 
 l’agent a la possibilité de s’opposer par écrit à cette visite 

 
Si l’agent refuse la visite, l’autorité territoriale, en fonction de son appréciation des risques 
potentiels encourus par l’agent en termes de sécurité et de santé au travail, décide de maintenir 
ou de suspendre l’autorisation de télétravail au sein des lieux visés.  

 
7.2.2 Visite à l’initiative du Comité d’Hygiène de Sécurité et des Conditions de Travail / Comité 
Social Territorial 

 
Parmi les attributions du CHSCT / CST figure la possibilité d'effectuer des visites des locaux de 
travail, y compris les lieux d’exercice des fonctions en télétravail. Les visites des locaux de travail 
sont organisées dans le cadre de missions précisément établies par le CHSCT / CST et suivant les 
règles propres qu’il établit. 
 
Dans l’hypothèse où l’agent refuse une visite sur son lieu privé de télétravail préconisée par le 
CHSCT, l’autorisation de télétravail sera immédiatement suspendue par l’autorité territoriale. 
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Le télétravail appelle à une vigilance particulière sur le risque accentué de dépassement des durées de 
travail et d’empiètement sur la vie personnelle ainsi que sur les phénomènes d’isolement qui peuvent 
aboutir à différentes difficultés ou les amplifier. 
 
En effet, le télétravail et les équipements associés au télétravail (téléphone professionnel ou téléphone 
personnel utilisé à des fins professionnelles, ordinateur portable et connexion au réseau professionnel 
etc.), peuvent estomper la démarcation entre la vie personnelle et la vie professionnelle. 
 
Le droit à la déconnexion consiste pour tout agent à ne pas être connecté à un outil numérique 
professionnel en dehors de son temps de travail pour garantir le respect des temps de repos et de 
congé ainsi que la vie personnelle de l’agent.  
 
Il consiste également à définir une charge de travail correspondant au temps de travail des agents. 
 
 
 

 
 
 
9.1 Matériel fourni 

 
L’employeur s’engage à ce que l’agent en télétravail dispose de tous les outils informatiques et de 
communication nécessaires lui permettant d’assurer ses missions. 
 
Par outils informatiques, on entend notamment : 

 un ordinateur portable équipé d’une Webcam, limité au strict usage professionnel, et ses 
périphériques (clavier déporté, souris, le cas échéant imprimante) 

 des accessoires ergonomiques  
 tout autre matériel et logiciel limité au strict usage professionnel si les tâches effectuées par 

l’agent le nécessitent. 
 

La configuration initiale des matériels, notamment l’installation des logiciels et leur paramétrage, est 
assurée par la collectivité. 
 
L’employeur assure également une assistance technique à l’agent exerçant ses activités en télétravail 
sur les outils qu’il fournit et est le garant de leur maintenance et de leur entretien. 
 
Par conséquent, l’agent est tenu, en fonction des besoins de service, de ramener le matériel mis à sa 
disposition dans les locaux de son employeur pour procéder aux opérations rendues nécessaires. 

 
 

9.2 Sécurité des systèmes d’information et protection des données 
 
Le télétravailleur s’engage à respecter les règles et usages en vigueur au sein de sa collectivité. 
 

8- DROIT À LA DÉCONNEXION 

9- MATÉRIEL INFORMATIQUE ET BUREAUTIQUE FOURNI PAR L’EMPLOYEUR 
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Il doit se conformer à l'ensemble des règles en vigueur au sein de son service en matière de sécurité 
des systèmes d'information et en particulier aux règles relatives à la protection et à la confidentialité 
des données et des dossiers en les rendant inaccessibles aux tiers.  
 
Les données à caractère personnel ne peuvent être recueillies et traitées que pour un usage déterminé 
et légitime, correspondant aux missions de la collectivité. 
 
Le télétravailleur s’engage à réserver l’usage des outils informatiques mis à disposition par l’employeur 
à un usage strictement professionnel. 
 
L’employeur prend les mesures nécessaires pour assurer la protection des données personnelles de 
l’agent en télétravail et celles traitées par ce dernier à des fins professionnelles. 
 

 
 
 
 
Les agents concernés par le télétravail doivent recevoir une information afin de les accompagner dans 
la bonne utilisation des équipements et outils nécessaires à l’exercice du télétravail. 
 
En cas de besoin, ils sont formés à l’utilisation des technologies de l’information et de la 
communication (TIC), informés de leur évolution et sensibilisés à la régulation de l’usage des outils 
numériques. 
 
Les personnels encadrants doivent également être sensibilisés aux techniques de management à 
distance notamment lorsqu’ils encadrent une équipe en mode mixte (agents en présentiel et agents 
en télétravail). 
 
 
 
 

L’agent candidat au télétravail et dont les activités sont éligibles, doit en faire la demande par écrit 
auprès de son autorité territoriale, le cas échéant par la voie hiérarchique.  
Cette demande est réalisée au moyen du formulaire dédié. 
 
Une réponse écrite est donnée à la demande de télétravail dans un délai d’un mois maximum à 
compter de la date de sa réception. Lorsque la demande s’inscrit dans le cadre d’une situation 
particulière (femme enceinte, proche aidant, agent en situation de handicap), une réponse doit être 
apportée dans les plus brefs délais. 
Le refus opposé à une demande initiale ou de renouvellement de télétravail formulée par un agent 
exerçant des activités éligibles ou l'interruption du télétravail à l'initiative de l'administration doivent 
être motivés, notifiés par écrit et précédés d'un entretien. 
 

10- FORMATION 

11- PROCÉDURE À SUIVRE POUR UNE DEMANDE DE TÉLÉTRAVAIL 
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Dans l’hypothèse où aucune réponse n’intervient dans un délai de deux mois, le silence de l’Autorité 
Territoriale vaut acceptation. 
 
L’agent peut former un recours contre cette décision auprès de l’autorité territoriale qui, le cas 
échéant, pourra proposer une médiation afin de trouver un accord. 
 
La commission administrative paritaire (CAP) ou la commission consultative paritaire (CCP) 
compétente peut être saisie du refus opposé à une demande initiale ou de renouvellement de 
télétravail formulée par l’agent pour l'exercice d'activités éligibles fixées par délibération, ainsi que de 
l'interruption du télétravail à l'initiative de l'administration. 
 
Ce refus peut également faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
Chaque acteur (Agent, Responsable, Référent « télétravail » de la collectivité, Représentant du 
personnel …) pourra faire remonter les éventuelles difficultés qu’il rencontre dans le cadre de l’exercice 
des fonctions en télétravail, que ces difficultés soient d’ordre matériel ou organisationnel. 

 
 

 




































